


Mme Marie-Christine THIVANT, M. Gilles THIZY, Mme Marie-Hélène THOMAS,  
M. Daniel TORGUES, M. Stéphane VALETTE, Mme Anne-Françoise VIALLON,  
M. Enzo VIVIANI, M. Georges ZIEGLER 
 
Pouvoirs : 
M. Jean-François BARNIER donne pouvoir à Mme Monique ROVERA,  
Mme Nora BERROUKECHE donne pouvoir à Mme Siham LABICH,  
Mme Marie-Christine BUFFARD donne pouvoir à Mme Nicole AUBOURDY,  
M. Denis CHAMBE donne pouvoir à M. Gilles ARTIGUES,  
M. Jean-Noël CORNUT donne pouvoir à M. Jean-Pierre BERGER,  
M. Gabriel DE PEYRECAVE donne pouvoir à Mme Raphaëlle JEANSON,  
Mme Nicole FOREST donne pouvoir à Mme Andonella FLECHET,  
M. André FRIEDENBERG donne pouvoir à Mme Nadia SEMACHE,  
M. Pascal GONON donne pouvoir à M. Guy FRANCON,  
Mme Marie-Eve GOUTELLE donne pouvoir à M. Frédéric DURAND,  
Mme Christiane JODAR donne pouvoir à M. Gaël PERDRIAU,  
M. Samy KEFI-JEROME donne pouvoir à M. Georges ZIEGLER,  
Mme Corinne L'HARMET-ODIN donne pouvoir à Mme Marie-Dominique FAURE,  
M. Yves MORAND donne pouvoir à M. Jean-Marc THELISSON,  
Mme Michèle NIEBUDKOWSKI donne pouvoir à M. Jean-Philippe PORCHEROT,  
Mme Alexandra RIBEIRO CUSTODIO donne pouvoir à Mme Hélène LETIEVANT-PIBAROT, 
Mme Catherine ZADRA donne pouvoir à M. Marc CHASSAUBENE 
 
Membres titulaires absents excusés : 
M. Henri BOUTHEON, Mme Emmanuelle CHAROLLAIS-CHEYTION,  
M. Pierre FAYOL NOIRETERRE, Mme Laurence JUBAN, Mme Pascale MARRON,  
Mme Djida OUCHAOUA, Mme Fabienne PERRIN, M. Florent PIGEON,  
M. Jean-Louis ROUSSET, Mme Christine ROUX, M. Gérard TARDY, M. Alain 
VERCHERAND   
 
Secrétaire de Séance :  
M. Marc CHASSAUBENE 
 



 
 

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 07 DECEMBRE 2017 
 

ADMISSIONS EN NON VALEURS ET CREANCES ETEINTES 
 
 
 

Le Comptable Public nous a transmis l’état des créances irrécouvrables du Budget Principal 
et du Budget des Transports. Toutes les voies d’exécution ayant été épuisées, sans pour 
autant aboutir au recouvrement de ces créances, le Trésorier sollicite : 

- d’une part, l’admission en non-valeur des créances pour lesquelles aucune action de 
recouvrement n’est possible en raison de l’insolvabilité des débiteurs ou de leur 
disparition ; 

- d’autre part, l’annulation des créances éteintes ayant fait l’objet soit d’une procédure 
en rétablissement personnel soit d’une procédure collective. 

 
L’admission en non-valeur n’empêche nullement un recouvrement ultérieur si le redevable 
revenait à une situation le permettant. 
 

La créance éteinte s’impose à la Communauté Urbaine et au trésorier et plus aucune action 
de recouvrement n’est possible. 
 

1) Admissions en non-valeur 
 

- sur le budget principal, les sommes à recouvrer concernent des impayés sur la période 
de 2013 à 2017 et sont relatives au stationnement des gens du voyage, au musée d’art 
moderne et au centre de remise en forme d’Andrézieux-Bouthéon.  
   

- sur le budget des transports, les sommes à recouvrer concernent des impayés sur la 
période de 2010 à 2017 et sont relatives aux transports scolaires. 
 

Le détail de ces produits irrécouvrables figure en annexe ci jointe. 
 
 

Il est proposé au Conseil de Communauté d’admettre en non-valeur ces produits 
irrécouvrables : 
- au budget principal pour un montant budgétaire total de 7 773,40 € (soit 7 820.33 € 

TTC) 
- au budget des transports pour un montant budgétaire total de 613,37 € (soit 

668,50 €). 
 
La dépense correspondante sera imputée au compte 6541. 

 
2) Créances éteintes 

 
- sur le budget principal, les sommes à recouvrer concernent des impayés sur la 

période de 2012 à 2016 et représentent essentiellement des loyers des bâtiments 
économiques. 



- Sur le budget des transports, les sommes à recouvrer concernent des impayés des 
transports scolaires sur la période de 2012 à 2015. 

Le détail de ces produits irrécouvrables figure en annexe ci jointe. 
 
Il est proposé au Conseil de Communauté d’admettre en non-valeur les produits 
irrécouvrables : 

- au budget principal pour un montant budgétaire total de 32 658,84 €  
(soit 36 458,01 € TTC). Ce qui représente moins de 1 % des recettes des loyers 
économiques. 

- au budget des transports pour un montant budgétaire total de 166,62 €  
(soit 180 € TTC). 

 
La dépense correspondante sera imputée au compte 6542.  

 
 
Le Conseil de Communauté, après en avoir délibéré : 
 

- approuve les admissions en non-valeur et créances éteintes ci-dessus pour un 
montant budgétaire de 40 432,24 € sur le Budget Principal et 779,99 € sur le 
budget des Transports ; 

 
- autorise la réalisation de la dépense sur les comptes 6541 et 6542 sur chacun 

de ces budgets.  
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 



 



 



 
 

 


